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Raymond Boudon
“Les Français sont bien plus
soucieux d’équité que d’égalité”
Quand l’un des plus grands
sociologues au monde se
penche sur son pays, la
France, il bouscule les idées
reçues. Contre toute attente,
il estime que l’égalitarisme
que l’on impute aux Fran-
çais est largement une vue
de l’esprit. Partisan d’une
critique constructive et opti-
miste, car confiant dans
la démocratie, Raymond
Boudon nous livre son re-
gard scientifique et nous
invite à relire Tocqueville,
Weber et Durkheim pour y
voir plus clair.
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est professeur émérite à

l’université Paris-Sorbonne.
Sociologue, membre de

l’Académie des sciences
morales et politiques, il

publie « Croire et savoir ».
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Quel est l’apport réel de la sociologie dans
la vie contemporaine des idées ?
La sociologie a imposé des pratiques
d’observation systématique des
phénomènessociaux,commelesen­
quêtes quantitatives sur échantillon
représentatif. Elles jouent, s’agis­
sant des phénomènes sociaux, le
même rôle que le scanner pour le

médecin ou le télescope pour l’astronome. Ces
enquêtes nous éclairent sur d’innombrables sujets. Elles
ont ainsi montré que l’égalitarisme qu’on impute généreu­
sement aux Français est largement une vue de l’esprit : ils
sont en effet, à l’instar de leurs voisins, plus soucieux
d’équité que d’égalité. Elles ont également mis en avant
que les médias n’ont pas du tout l’influence mécanique
qu’on leur prête, l’auditeur ou le téléspectateur ayant ten­
dance à filtrer leurs messages. Et que le prétendu « retour
du religieux » qu’on a cru voir apparaître dans le monde
occidental est une illusion. D’autres enquêtes ont un inté­
rêt politique immédiat, comme celles qui montrent que le
public juge excessives les protections juridiques dont bé­
néficie le personnel politique. On peut facilement multi­
plier les exemples d’enquêtes permettant de déceler des
phénomènes invisibles à l’œil nu. Elles ont contribué à
bousculer bien des idées reçues. La sociologie a en outre
mis sur le marché des grilles d’analyse propres, qui la dis­
tinguent des autres sciences humaines : de l’histoire, de
l’économie ou de la philosophie. Dans Croire et savoir, j’ai
tenté d’identifier son apport spécifique s’agissant de l’ana­
lyse des phénomènes politiques, moraux et religieux.
Vous parlez souvent d’une « bonne » et, a contrario, d’une
« mauvaise » sociologie. Qu’est-ce qui les distingue ? La (bonne)
sociologie est-elle véritablement une science ?
La sociologie est aujourd’hui une discipline très diverse.
Certaines de ses productions ne se distinguent pas des en­
quêtes journalistiques. Elle propose parfois des descrip­
tions présentant un réel caractère artistique. Il y a aussi
une sociologie militante, se présentant comme « objec­
tive » et visant en réalité à la défense de certaines causes
politiques. Il y a une sociologie bla­bla, qu’on peut oublier.
Et il y a une sociologie scientifique : celle qui utilise les mê­
mesprocéduresquetouteslessciencespourexpliquerdes
phénomènes sociaux qu’on ne parvient pas à expliquer
spontanément. Tocqueville ou Weber ont par exemple
identifiélescausesdel’«exceptionreligieuseaméricaine»,

c’est­à­dire du fait que les Etats­Unis sont beaucoup
moins déchristianisés que les nations européennes.
Pourquoi, pour évoquer une autre énigme, la notion du
pouvoir de la rue, est­elle immédiatement compréhensi­
ble pour un Français et pratiquement intraduisible en al­
lemand ou en anglais ? Parce que la structure du pouvoir
politiquesecaractériseenFranceparunface­à­faceentre
un exécutif fort et des groupes d’influence, aujourd’hui
rebaptisés «corps intermédiaires ». Ces groupes jouent
un rôle politique beaucoup plus limité dans les démocra­
ties comparables, notamment parce que le Parlement n’y
est pas une simple chambre d’enregistrement des déci­
sions de l’exécutif et dispose d’un réel pouvoir. C’est par
exemple le cas du Bundestag ou du Congrès américain.
Déjà, Tocqueville disait que le pouvoir politique français,
du temps de la monarchie de Juillet et du second Empire,
était plus fort en apparence que celui du gouvernement
britannique, mais qu’il était en réalité plus faible. L’idée
que les Français descendraient plus facilement dans la
rue que les Anglais ou les Allemands, sous l’effet d’une
spécificité « culturelle » qui se serait installée depuis la
Révolution, est pure billevesée. C’est la structure du pou­
voir politique qui explique cette particularité.
En quoi la sociologie permet-elle de faire tomber les pensées
simplistes ? Parlez-nous notamment du culturalisme, auquel
vous venez de faire allusion : qu’entendez-vous par là et
quels sont ses dégâts ?
Le culturalisme est la doctrine rampante qui attribue toute
différence, notamment entre un pays et un autre, à des dif­
férences « culturelles » : une explication qui évoque le
«poumon»deMolière.Ainsi, leculturalisteinterprètelefait
qu’unministrenorvégiensoitacculéàladémissiondèslors
qu’il a effectué un déplacement privé aux frais du contri­
buable comme l’effet d’une « culture » influencée par le
protestantisme, alors que l’imprégnation catholique de la
culture française autoriserait moins de rigueur. La diffé­
rence résulte en fait de ce que, en Norvège, les institutions
imposent aux politiques d’être plus attentifs aux intérêts
ducontribuableetducitoyen.Ellespeuventmêmeleurim­
poser l’observance de règles morales. Naguère, un minis­
tre allemand promis à la Chancellerie a été démis sur­le­
champ parce que, dans une thèse de doctorat remontant à
denombreusesannées, ilavaitoubliélesguillemetsautour
de ses citations. Le culturaliste voit l’effet d’une particula­
rité excusable puisque culturelle dans les petites gâteries
que certains politiques français s’offrent aux frais du
contribuable, ou dans le fait que des intellectuels puissent
poursuivre une belle carrière après avoir plagié des textes
un peu oubliés. Ce prétendu effet culturel révèle en réalité
l’existence de phénomènes de connivence entre les mem­
bres d’une fine élite politico­médiatique, ces phénomènes
pouvant plus facilement s’installer dans un pays caracté­
risé par un haut degré de centralisation. On a longtemps
présentélapratiqueducumuldesmandatscommeuneex­
ception française justifiée par une « culture » propre à la
France. Cette pratique, qui défie le bon sens, s’est en fait
installée, elle aussi, sous l’action de ces phénomènes de
connivence.Leculturalismesertfinalementd’alibiàdivers
conservatismes et permet de recouvrir d’un voile pudique
la défense d’intérêts particuliers. S’il est fortement ré­
pandu, c’est aussi parce qu’il offre des explications pares­
seuses mais faciles de phénomènes complexes.

“Le culturalisme
offre des explications
paresseuses
aux phénomènes
complexes”
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Qu’est-ce que la théorie de la rationalité ordinaire ? A quoi
s’applique-t-elle ?
Sous l’influence surtout des économistes, les sciences hu­
maines ont souvent adopté une conception très restrictive
de la rationalité humaine. Ainsi, le prix Nobel d’économie
Herbert Simon a soutenu que seul le choix des moyens que
l’êtrehumainsedonnepouratteindresesobjectifsestration­
nel. Il refuse en revanche qu’on puisse expliquer rationnelle­
ment ses objectifs ou ses croyances. Cette manière de voir a en­
traînédesconséquencesredoutables.Ellealégitimél’idéeque
les croyances, les valeurs, les objectifs de l’être humain ne
pouvant être imputés à des raisons, ils doivent l’être à des
forces inobservables d’origine biologique, sociale ou psycho­
logique agissant à son insu. Un autre prix Nobel d’écono­
mie, Amartya Sen, a bien vu la fragilité de ces idées, mais
il ne leur a pas opposé une conception réellement articu­
lée.Cequej’aiappelélathéoriedelarationalitéordinairepos­
tule que les moyens, les objectifs, les représentations, les va­
leursdel’êtrehumaindoivents’expliquerpardesraisons:en
d’autrestermes,quecesraisonsensontlescausesréelles.Nul
besoindoncd’allerchercherdesforcesoccultespourlesexpli­
quer.Lanotionderationalitéordinaireestlecœurd’unethéorie
ducomportementetdescroyancesd’orientationcognitiviste.
Cette théorie tend aujourd’hui à étendre son influence à
l’ensemble des sciences humaines, y compris à l’économie.
En quoi la sociologie nous aide-t-elle à mieux comprendre les
phénomènes moraux, religieux et politiques ?
Les phénomènes moraux ? La sociologie a réussi à dé­
passer les deux grandes traditions philosophiques sur
ce sujet, la tradition utilitariste qu’illustre La Roche­
foucauld (« Toutes les vertus des hommes se perdent dans
l’intérêt comme les fleuves se perdent dans la mer. ») et la tra­
dition kantienne selon laquelle l’être humain obéirait à

des règles morales innées.Pourlesociologue,ilobéitàdes
raisons : il a des raisons de condamner le mensonge, mais
il y a des situations où il a des raisons de mentir, comme
dans le cas de la victime qui ment à son tortionnaire.
Les phénomènes religieux ? La sociologie a dépassé la
tradition qui voit dans les croyances religieuses des su­
perstitions, la tradition qui y voit des vérités inspirées
par Dieu et la tradition qui y voit une manipulation des
« dominés » par les « dominants » (la religion « opium du
peuple »). Elle conçoit les croyances religieuses comme
enregistrant des réalités qui, en raison de leur com­
plexité, s’expriment difficilement sur un mode concep­
tuel. C’est pourquoi elles sont exprimées sur un mode
symbolique : celui de la parabole, du récit, du mythe, de
lafableoudelamétaphore.Ainsi,selonDurkheim,lano­
tion d’âme traduit la dualité de l’être humain, à la fois
soumis à des pulsions biologiques et porteur de valeurs

“La notion du
pouvoir de la rue
est incompréhensible
pour un Allemand
ou un Anglais”

A l’Assemblée nationale,
discours de politique
générale du Premier
ministre Jean-Marc Ayrault.
Selon Raymond Boudon,
« le Parlement français
est une simple chambre
d’enregistrement des
décisions de l’exécutif ».
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d’attraction certaine dans toutes les sociétés et que les so­
ciétés démocratiques elles­mêmes inscrivent en perma­
nence un sujet sur leur agenda politique : celui de l’appro­
fondissement de la démocratie. En France, les médias et la
justice sont plus indépendants de l’exécutif qu’il y a trente
ans. Cela dit, la France est entravée dans sa modernisation
par une longue tradition centralisatrice qui entretient les
phénomènes de connivence que j’évoquais plus haut : les
décisionspubliquesysontinfluencéesparuneélitemédia­
tique, intellectuelle et politique qui s’arroge le droit de défi­
nir le philosophiquement, l’historiquement et le politique­
ment correct. Il en résulte que la France a un caractère
oligarchique plus prononcé que les démocraties voisines.
Vous avez expliqué dans un livre récent pourquoi les intellec-
tuels français n’aimaient pas le libéralisme. Alors que l’anti-
libéralisme était le seul point commun des dix candidats à la
dernière élection présidentielle, comment expliquez-vous que
les Français n’aiment pas le libéralisme ? Cette pensée serait-
elle victime de croyances irrationnelles ?
Il y a à cette situation des raisons historiques, comme
l’influence du marxisme dans les années d’après­guerre.
Ensuite, vint la vogue du structuralisme, qui décrit l’être
humain comme déterminé à son insu dans ses compor­
tements et ses croyances par les « structures sociales ».
Marxisme et structuralisme ont en commun de minimi­
ser l’autonomie de l’être humain, dont le respect consti­
tue le cœur même du libéralisme. Ces mouvements de
pensée ont beaucoup influencé les politiques. Ils les ont
encouragés à voir dans le délinquant une victime de la
société et à privilégier la prévention aux dépens de la dis­
suasion. Ils les ont incités à combattre les déterminismes
sociaux en mettant tous les élèves dans un moule com­
mun : un cautère sur une jambe de bois. L’initiation à la
riche tradition de pensée libérale est en France vouée à
la portion congrue dans les enseignements de sciences
économiques et sociales.
Vous qualifiez-vous de libéral ? Si oui, quelle sorte de libéral
êtes-vous ?
Le postulat fondamental du libéralisme est que la recon­
naissance de l’autonomie de l’être humain est la condi­
tion, non seulement de la compréhension des phénomè­
nes sociaux, mais des avancées du bien­être collectif. Le
libéralisme politique insiste notamment sur le fait
qu’une division des pouvoirs –exécutif, législatif, judi­
ciaire, médiatique, économique, social, intellectuel,
consultatif, etc.– aussi rigoureuse que possible protège

AD
OC

-P
HO

TO
S

“De nouveaux
clercs
nourrissent les
obscurantismes
de notre temps”

qui le dépassent. Elles sont constitutives de son identité.
En même temps, il les voit comme venant de l’extérieur.
Les phénomènes politiques ? La sociologie a, par exemple,
mis en évidence la tendance de toute démocratie à l’oligar­
chie et identifié les causes de cette dérive. Elle a expliqué
pourquoi on accepte facilement de se plier à une décision
avalisée par une majorité, même lorsqu’on ne l’approuve
pas. Elle a montré que certains politiques ont tendance à
surestimer l’efficacité de la com’. Les minauderies autour
du mot « rigueur » qu’on observe en France depuis des an­
nées sont pour le sociologue un symptôme de leur condes­
cendance à l’égard du citoyen : elle les conduit à croire que
lecitoyendoitêtreconvaincu–manipulé–parlacom’,plu­
tôt que persuadé par des arguments solides. Or, toutes les
enquêtes sociologiques démontrent que l’opinion, une fois
informée, tend à obéir au principe de réalité.
Votre œuvre est un antidote à la pensée unique et au « philoso-
phiquementcorrect».N’est-ilpasdouloureux,pourunintellec-
tuel, de lutter constamment contre les vents dominants ?
Je crois que la critique constructive définit le rôle même de
l’intellectuel. Hier, les philosophes des Lumières ont lutté
contre l’obscurantisme défendu par nombre de clercs.
D’autres clercs alimentent aujourd’hui les obscurantismes
de notre temps, et tentent de faire passer pour vraies des
théories utiles aux causes qu’ils chérissent. Ainsi, les
marxistes avalisent facilement les théories qui leur parais­
sentutilesaux«dominés»,sanss’interrogerbeaucoupsur
le point de savoir si elles sont vraies ou fausses.
Vous qui avez une carrière internationale et qui connaissez
le monde, êtes-vous optimiste sur le destin de l’Occident, de
la France ?
Oui aux deux questions. Car l’on observe que les valeurs
démocratiques mises en place par l’Occident ont une force

Alexis de
Tocqueville.

Raymond Boudon “Les Français sont bien plus
soucieux d’ équité que d’égalité”

« Croire et savoir.
Penser le politique,
le moral et le religieux »,
de Raymond Boudon.
PUF, 324 p., 17 €.
En librairie le 5 septembre.
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S elon une habitude qui se ritua­
lise, le Parti socialiste a marqué
sa différence en promettant des
réformes«sociétales»auxquelles
il n’attache en général qu’une importance symbolique, et

qui le laissent bien embarrassé quand il se voit contraint de passer
àl’acte.Ledernierpiègequelagauchevientdesetendreàelle­même
est le mariage homosexuel. En apparence, on ne voit pas pourquoi
ons’enpriverait.Ilsuffitd’ungrouped’intérêtefficaceetayantaccès
aux médias pour que la satisfaction d’un désir devienne une réalité
politique. Ce dont il s’agit, en l’occurrence, est une babiole. Derrière
la reconnaissance institutionnelle de couples du même sexe, ce qui
est en jeu n’est rien d’autre qu’un acquis anthropologique de quel­
ques millénaires – le fait, pour un individu « normal », d’avoir un
pèreetunemère.Onnevoitvraimentpaspourquoicelasoulèverait
la moindre difficulté. Dès lors qu’on a réuni le triangle sacré – une
minorité « stigmatisée », une image politique de modernité, et une
pique à l’ennemi conservateur –,
c’est pain bénit. On a gardé avec
nostalgie le souvenir du temps où
l’illustre juristequieutlachargede
la réforme du code de la famille,
Jean Carbonnier, se demandait
avec humilité quelle légitimité
avait l’Etat pour intervenir dans
cet acte privé par excellence qu’est
le mariage, sinon pour établir l’état
civil et protéger le droit de la filia­
tion. Si aujourd’hui les couples ho­
mosexuels ne cherchaient qu’à
compenser, par l’institution du mariage, la longue marginalisation
qui leur a été imposée, cela pourrait, à coup sûr, se comprendre.
Mais cette demande ne vise pas seulement à une reconnaissance,
aveclesdroitséconomiquesetsociauxafférents,quelePacsprocure
déjà. C’est à bousculer le statut biologique de la parentalité que ces
groupes de pression aspirent. Le malheur est que quiconque a as­
sistéàdesréunionssavantesdepsychologues,psychanalystes,mé­
decins, biologistes sur cette question, sait que nul ne peut affirmer
que le développement d’un enfant dans un milieu homoparental
soit sans conséquence. Le fait que les couples soient de plus en plus
instablesetlescas, invariablementcités,deparentsterriblesnelégi­
timentenrienqu’onaitrecoursàlaloipourajouteraumalaise.L’in­
quiétude exprimée récemment par Mgr Barbarin a soulevé, il est
vrai, une petite vague. Mais celle­ci est vite retombée au prétexte
que,ens’exprimantsurcesujet,l’Egliseseraitdanssonrôle.Cedont
un débat de cette importance a besoin n’est pas de confronter des
opinions ou des intérêts. Soumettre la question au référendum,
comme certains y songent, ne vaudrait pas mieux qu’un coup de
dés. Il ne s’agit pas d’un débat politique, mais d’un enjeu de civilisa­
tion. Nous avons une institution, le Comité national consultatif
d’éthique,quipourraitaumoinséviterquelespeopledelapolitique,
des minorités identitaires, de la télé­réalité et de la communication,
s’emparent seuls du sujet. Utilisons­le.

L’homoparentality
show

Il ne s’agit pas 
d’un débat 
politique, 

mais 
d’un enjeu 

de civilisation

Alain-GérardSlama

l’autonomie et la dignité de l’être humain. Selon le libé­
ralisme économique, un système économique est
d’autant plus efficace que les acteurs économiques y
sont plus libres de leurs mouvements. Mais cela n’impli­
que pas l’absence de règles. Adam Smith, le père du libé­
ralisme économique, a au contraire attribué à l’Etat le
devoir d’imposer des règles balisant le comportement
des acteurs économiques dans l’intérêt de tous. Il aurait
été résolument hostile à la dérégulation systématique
qui caractérise les dérives du « libéralisme sauvage ». Le
libéralisme moral indique que ne doit être interdit qu’un
comportement dont il est avéré qu’il nuit à autrui. Celui
qui nie des faits patents –comme le génocide arménien
ou la Shoah – se nuit surtout à lui­même, car il se décon­
sidère aux yeux de l’opinion. Le libéralisme moral voit la
liberté d’expression comme une dimension essentielle
de la dignité humaine. Qu’elle soit inscrite dans le pre­
mier amendement de la Constitution américaine expli­
que sans aucun doute pour une bonne part le dyna­
misme dont les Etats­Unis ont fait preuve. Il n’y a pas
d’avancées scientifiques, techniques, économiques, po­
litiques, sociales ou morales si tous les acteurs concernés
n’ont pas librement voix au chapitre.
Quels sont les trois livres qui vous ont le plus marqué ?
De la démocratie en Amérique de Tocqueville, Les Essais sur la
sociologie de la religion de Max Weber, et Les Formes élémen­
taires de la vie religieuse de Durkheim.
Quel conseil intellectuel donneriez-vous à un jeune Français
de 20 ans ?
Apprendre à distinguer rigoureusement entre l’esprit
critique, base du progrès de la connaissance, et l’esprit de
critique, expression des passions et de l’idéologie.
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